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Grande 
combativité 

La semaine passée, dans la sidérurgie, 
la force du mouvement de grève sur­
prit même les militants syndicaux qui, les 
jours précédents, ne s'attendaient pas à 
tant de combativité. 

Cette semaine, c'est chez les chemi­
nots que le pourcentage de grévistes est 
élevé. Ici aussi, on est frappé devant 
la combativité, devant la participation 
importante des travailleurs aux assem­
blées générales dans les différents dé­
pôts. 

Aux PTT, c'était, ces jours-ci, la grève 
dans plusieurs centres de province et de 
banlieue, et prés de 4 000 facteurs 
étaient présents au rassemblement de­
vant le ministère samedi. 

Ces faits prouvent que la combativité 
des travailleurs est grande. A partir de 
cela, la possibilité existe de construire 
un rapport de force assez puissant, in­
dispensable pour faire reculer Giscard-
Barre. 

En effet, l'envie de se battre et les 
grèves isolées ne sont pas suffisantes. 
Pour, construire le rapport de force, il 
faut l'unité des travailleurs : se coor­
donner aux PTT entre tous les centres, 
et pourquoi pas avec la SNCF puisque 
le patron est, au fond, le même : l'Etat 
bourgeois. 

En effet, combien de fois n'a-t-on 
entendu cette réflexion : « Ah, si pos­
tiers et cheminots, on y allait ensem­
ble... ». Ce ne serait pas rien que l'unité 
de ces deux secteurs : plus de 300 000 
travailleurs aux PTT, plus de 100 000 à 
la SNCF. 

Construire le rapport de force, c'est 
prendre des initiatives pour que tout le 
monde se batte ensemble et en même 
temps. Se rencontrer entre centres 
P T T , entre dépôts SNCF, faire circuler 
rapidement l'information, prendre des 
mesures concrètes de soutien mutuel 
sont choses nécessaires. 

On peut attendre longtemps, s'il faut 
attendre les initiatives des directions 
nationales sur ce plan -là ! 

Déjà hier, pa> des échos recueillis çà 
et là. on pouvait voir que les postiers 
de Paris, en particulier ceux des centres 
de tri, n'étaient même pas informés de 
la grève de Pontoise qui a commencé 
il y a pourtant prés de huit jours main­
tenant. Lors des prises de parole des 
responsables syndicaux, lors de la mani­
festation devant le ministère, les infor­
mations données sur les grèves ailleurs 
ont été plus que maigres, voire inexis­
tantes. 

La combativité, c'est maintenant qu'el­
le existe, et c'est aux sections syndi­
cales elles-mêmes et aux travailleurs de 
prendre les initiatives nécessaires pour 
se rencontrer, briser l'isolement et porter 
la lutte à un niveau supérieur. 

C'est le seul moyen de sortir de l'im­
passe des déclarations ronflantes, mais 
sans effet, des directions syndicales 
au niveau national pour ne pas lasser 
l'envie de se battre des travailleurs, pour 
construire un rapport de force capable 
d'imposer les revendications. 

G. CARPENTIER 

SNCF • PTT • ECOLES 

Bâtir le 
rapport 
de force 

pour 
gagner 

M OUVEMENTS de grève 
ces jours derniers dans 
les PTT, nouveau préavis 
de grève des roulants pour 

lundi. Dans les écoles, grèves et 
occupations continuent. La comba­
tivité est réelle. Comment la faire 
aboutir, comment faire plier Gis­
card-Barre ? S'agit-il simplement 
pour les travailleurs d'exprimer leur 
mécontentement pour que les diri­
geants syndicaux en fassent état 
aux prochaines discussions avec 
les patrons. Non, si les travailleurs 
ont recours à l'arme de la grève, 
c'est parce que c'est le seul mo­
yen pour faire céder les patrons. 
Construire un rapport de force 
pour imposer leurs revendications, 
voilà la question. 

(Voir nos articles en page 3) 

Les 4 modernisations en Chine 

C'est tout le peuple qui avance 
ensemble vers la prospérité 

F AIRE de ta Chine 
un Etat socialiste 
puissant et moder­
ne avant la fin du 

siècle réaliser les quatre 
modernisations ». c 'es t -à-
dire celle de l 'agriculture, 
de l 'industrie, de la défen­
se nationale et des scien­
ces et techniques : voi là 
la t âche é c o n o m i q u e t rès 
importante à laquelle s'a-
tellent 800 mil l ions de 
Chinois. Pourtant, i l serait 
faux de n'y voir que cela. 
Moderniser la Chine est 
avant tout une t â c h e poli­
tique urgente dont la réa­
lisation pèsera tant sur l'a­
venir de la Chine en tant 
qu 'Eta t socialiste que 
sur l 'avenir du peuple 
chinois et m ê m e , 
indirectement, sur l'ave­
nir des peuples du mon­
de. 

La Chine est un pays du 
tiers monde, c'est un pays 
pauvre, encore arriéré sous 
bien des aspects. Pourtant, 
quelle différence avec un autre 
pays du tiers monde 1 II y a 
seulement 30 ans, la Chine 
était pratiquement le pays le 

plus misérable du monde, 
u le malade de l'Asie », avec 
ses millions de mendiants, de 
crève-la-faim, de sans-logis. Au­
jourd'hui, cette situation est 
complètement révolue en Chi­
ne. Ainsi, le socialisme a 
montré sa supériorité. En pre­
nant le pouvoir et en édifiant 
le socialisme, 800 millions 
d'hommes ont radicalement 
changé les choses à leur avan­
tage. 

Pourtant, la Chine est en­
core loin, du point de vue éco­
nomique, derrière les pays ca­
pitalistes industrialisés. Et ce 
retard, elle veut le combler 
avant la fin du siècle. Pour­
quoi ? 

L'un des objoctifs essentiels 
d'un pays socialiste, (ce à quoi 
aspirent des millions de gens 
dans le monde) c'est de donner 
au peuple des conditions de vie 
toujours meilleures, y compris 
sur le plan matériel. Pour cela, 
Il faut une agriculture mécani­
sée, capable de nourrir 800 mil­
lions d'hommes, une industrie 
capable de fabriquer ce qui ren­
dra la vie du peuple plus facile 
(transports en commun— lo­
gements — vêtements), et aussi 
des sciences et des techniques 
modernes, qui joueront par 
exemple leur rôle dans le do­
maine de la santé, de l'allé­
gement du travail de l'homme, 
etc... 

(Suite page 21 
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LE MOND£ EN MARCHE 

Les 4 modernisations en Chine 

C'est tout le peupl 
qui avance 
ensemble vers la 
prospérité 

y. 

•8 

(Sun» de la page une) 
C* faisant, la confiance 

du peuple s'éleva dans ce 
système qui met le déve­
loppement économique au 
service du bien^tre géné-
tel (et non d'une poignée 
de profiteurs comme en 
système capitaliste). 

L A P O L I T I Q U E 
D E S Q U A T R E 

Quand on saisit cet en­
jeu, comment ne pas s'indi­
gner de la politique préco­
nisée par la bande des Qua­
tre, qui niait le développe­
ment de la production. Cela 
équivalait à plonger le peu­
ple chinois dans la stagna­
tion et même à revenir a la 
misère. En plus, cette poli­
tique aurait rapidement por 
té atteinte au prestige de la 
Chine et du socialisme. En 
effet, bon nomhre de tra­
vailleurs de notre pays, par 
exemple, ne se seraient-ils 
pas dit avec raison : u C'est 
ça le socialisme : l'égalité 
dans la misère?». 1. aspi­
ration de millions d'hom­
mes au socialisme, le pres­
tige de la Chine en auraient 
pris un coup '. 

R E N F O R C E R L A 
D I C T A T U R E D U 
P R O L E T A R I A T 

Moderniser le pays, c'est 
bien sûr renforcer la base 

économique du socialisme 
el donc rendre la dictature 
du prolétariat plus fort*. 
Prenons l'exemple de l'agri­
culture :en la mécanisant, 
on peut travailler, grâce aux 
machines agricoles, sur de 
plus vastes étendues, ce qui 
entraine une augmentation 
de la production. Les bases 
économiques sont donc 
meilleures pour passer de la 
coopérative ou de la com­
mune populaire (propriété 
collective des paysans) i la 
ferme d'Etat (propriété de 
tout le peuple). Bien sûr, 
ici rentrent aussi en ligne 
de compte des facteurs 
directement politiques et 
idéologiques comme la vo­
lonté librement consentie 
des paysans de passer de et 
type de propriété à un 
type supérieur. I l n'empêche 
que. sans mécaniser l'agri­
culture, on ne peut pas 
passer en grand d'une phase 
a une autre, on ne peut pas, 
par exemple, réduire radi 
calement les différences en­
tre les ouvriers et les pay-

• 
te*ï ! vif — • 
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L A M E N A C E D E 
G U E R R E 

Aujourd'hui, dans le 
monde, les deux superpuis­
sances, USA et URSS, riva­
lisent avec acharnement 
pour l'hégémonie. Tôt ou 
tard, cette rivalité debou-

L'objectif est de t faire de la 
sations ». parmi elles celle de 
rares. 

chera sur une nouvelle guer­
re mondiale. Et qui pourrait 
croire que l 'URSS n'essaie­
ra pas alors de réaliser cette 
ambition : assujettir la Chi­
ne? 

Face à ce danger, la Chi­
ne doit être prête. 11 faut 
qu'elle soft forte, c'est-à di­
re capable de faire des ré­
serves de céréales pour nour­
rir le peuple en cas d agrès-
slon, capable de produire 
suffisamment d'acier tant 
pour l'industrie civile que 
militaire, capable de lancer 
au combat une armée aguer­
rie et bien équipée, sinon, 
qui peut assurer que la Chi­
ne ne sera pas rayée de la 
rarte en tant qu'Etat indé­
pendant, qu'elle ne retom­
bera pas sous la domina­
tion de nouveaux colonia­
listes 7 

Chine un État puissant et moderne avant la fin du siècle ». de « réaliser les A moderni-
l'industrie. Les usines modernes, comme ce groupe pétrochimique, sont encore trop 

Ue plus, en résistant a 
l'agression, la Chine ne 
jouera-t-elle pas pleinement 
son rôle internationaliste de 
soutien aux peuple* du 
monde qui. eux aussi, seront 
confrontés à l'agresseur? 

D E S G A R D E - F O U S 

• Mais, se demandent de 
nombreuses personnes, tout 
ça. c'est bien ,o/i è condi 
tion que le développement 
économique serve le peuple, 
la révolution. Ne risque-tt'l 
pas, comme en URSS, de 
conduire è une restauration 
du capitalisme ? » 

C'est vrai. C'est une ques­
tion fondamentale. C'est 

pourquoi la Chine, tirant 
les leçons de l'expénence 
négative de l 'URSS, a pns 
différentes mesures pour 
éviter le retour du capitalis­
me. 

- D'abord. toujours 
mettre la politique au pos­
te de commandement. L 'u ­
sine, l'entreprise ne sont pas 
seulement des lieux de pro­
duction, ce sont aussi des 
lieux où sont fixées dos 
orientations politiques. Là, 
comme partout, se dévelop­
pe la lutte de classe entre la 
bourgeoisie et le proléta­
riat. 

— Ensuite, développer la 
démocratie socialiste. Ce 
sont la classe ouvrière et les 

travailleurs qui sont les mai 
très du pays. Les cadres 
sont les serviteurs du 
peuple, ils n'en sont pas 
des despotes. Car leur pou-
voir, ils le tiennent juste­
ment du peuple. Ils ne 
doivent pas bénéficier de 
privilèges ni étouffer la voix 
des masses. 

- Enfin, éviter le creuse 
ment de l'écart des salaires. 
Une petite minorité de gens 
ne doit pas avoir un niveau 
de vlo qui dépasse largement 
celui de l'ensemble. C'est 
toute la société qui avance 
vers la prospérité commune 
et non quelques privilégiés. 

Claude LIRIA 

Nicaragua 

Carter cherche une 
alternative 

Mardi 3 octobre, arri­
vaient à Managua la capitale 
du pays, les représentants de 
la commission des Droits de 
l'homme de l'OEA (Organi­
sation les Etats-Américains) 
qui à pour objectif de me­
ner une enquête sur les cri­
mes commis par le dictature 
de Somoza ce dernier mois. 
La délégation est composée 
de représentants officiels 
des USA. de la Colombie, 
du Brésil , du Guatemala, 
de Costa Rica et du Vene­
zuela. Elle est dirigée par le 
président de la Commission 
des droits de l'homme. An-
dres Agullar du Venezuela. 
En principe, cette déléga 

tion devrait rencontrer des 
représentants des autres par-
lis politiques, des étudiants 
des syndicats, etc. 

Enfin, un bureau devrait 
être ouvert afin que la po­
pulation puisse apporter des 
témoignages sur les viola 
lions des droits de l'homme. 

Voilà donc Carter, par le 
biais de son représentant of­
ficiel, s'apitoyer sur le nom­
bre des morts alors qu'il a 
soutenu effectivement ces 
massacres. N'a-t-il pas dé­
claré, il y a quelques semai­
nes qu'il soutiendrait les 
régimes en difficulté ? Cette 
déclaration visait le Shah 
d'Iran mais aussi la die-

S 

< 

X : 

5: 

l'humanité rouge 
L'Humanité rouge 
Pour toute correspondance 
BP 61 75S61 Paris Cédex 1K 
CCP 30 226 72 D La Source 
Tel : 205 51 10 
Directeur politique Jacquc* Jurquet 
Rédacteur en chef : Jean Quercy 
Chefs de rubrique intérieur : Daudc Buisson 
Front ouvrier : Gilles Carpenlier - International 
Annie Brunei. 

n e - >7-\t -MA i o'ii 'f »: .i 

tature Somoza. 
Toutefois, cette hypo­

crisie de l'impérialisme amé­
ricain ne doit pas cacher la 
lutte que peuvent effective­
ment mener certains gou­
vernements d'Amérique la­
tine qui, dès le départ, ont 
condamne les massacres au 
Nicaragua et ont tout fait 
pour sensibiliser l'opinion 
publique internationale. Ce 
fut le cas du gouvernement 
vénézuélien qui n'a pas hé­
sité à condamner l'attitude 
des Etals-Unis, 

Par ailleurs, une autre 
commission, dont le rôle 
sera celui de médiateur en­
tre Somoza et certains partis 
politique d'opposition se 
met actuellement en place. 
Iék semaine dernière, Somoza 
avait accepté l'idée de celte 
médiation qui se donne 
pour objectif de * résou­
dre • la crise au Nicaragua. 
Elle rassemble des représen­
tants des Etats-Unis, du 
Guatemala et de la Républi­
que dominicaine. 

Les Etals-Unis espèrent, 
par ce biais, trouver une al­
ternative qui constituerait 
pour lui un moindre mal, le 
régime de Somoza étant 
condamné à court terme. 

Evelyne LEGUEN. 
DOUK images de la Chine d'aujourd'inii : le coupe du blêi lo-faucille et-la récotte-aveç 
des moissonneuses batteuses. L'ôrrVrkatiôrS ]â :la eblhfregnh' est lbV njéca/iWeV }'ag}fcultiuré. 
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DANS L'ACTUALITE" 

Echos de la grève, mardi dans les dépots SNCF 

C E S T mercredi matin que doit cesser le 
mouvement d'ensemble qui a largement 
mobil isé les roulants depuis dimanche. 
Cette reprise ne s'est pas faite sans problè­

mes et a susci té le m é c o n t e n t e m e n t de nombreux 
cheminots synd iqués et non-synd iqués . E n effet, 
pourquoi ar rê ter le mouvement des roulants alors 
que la c o m b a t i v i t é existe et ne demande q u ' à se 
manifester, alors que les agents des aares au nom­
bre de 90 0 0 0 vont entrer à leur tour en grève, ce 
qui donnerait la possibili té d'une un i t é d'action et 

St-Lazare : une 
reprise contestée 

d'un rapport de force accrus. 
Est-ce en l ' a r rê tant que l 'on soutiendra les 

cheminots de Normandie qui s'opposent à la mise 
en place d'autorails postaux à bord desquels i l n 'y 
aurait qu 'un seul conducteur, l'aide-conducteur 
é t a n t suppléé par un agent des P T T . Va-t-on lais­
ser la direction S N C F mettre en place en Norman­
die un tel s y s t è m e combattu depuis longtemps par 
les cheminots et qui lu i permettrait ensuite de l i ­
cencier en le général isant 10 0 0 0 travailleurs ? 

Voilà les questions que se posaient maints 

roulants, mardi. Cela a sans doute pesé d'un bon 
poids dans le nouveau préavis d é p o s é par les fédé­
rations de « roulants » C G T , C F D T et autonomes 
pour lundi prochain. 

Cette continuation de la grève portera 
tout pa r t i cu l i è r emen t sur le refus de la conduite à 
agents seuls, point que la Fédé ra t i on des autono­
mes avait r ayé des revendications du p r é c é d e n t 
mouvement et qu'elle est contrainte de mettre à 
l'ordre du jour maintenant. 

A Saint-Lazare, une as­
semblée de roulants a déci­
dé d'arrêter la grève sur 
proposition des responsa­
bles CGT, à la faible ma­
jorité de cinq voix. 

Le travail a repris mardi 
à six heures. La section 
CFDT, elle, avait appelé à 
poursuivre le mouvement. 
Il faut noter que la posi­
tion de la CGT a suscité 
un fort mécontentement 
chez de nombreux mili­
tants. Des syndiqués CGT 
relativement nombreux ont 
voté pour la poursuite de la 
grève contre l'avis de la di­
rection de la section. 

Le climat était donc au 
mécontentement mardi ma 
tin à la reprise. D'ailleurs, 
quelques gars seuls conti­
nuent la grève. Pour beau­
coup, l'arrêt de la grève est 
pour eux un lâchage des co­
pains, d'autant plus que la 
combativité est grande à la 
gare Saint-Lazare où lundi le 
nombre de grévistes était 
de 75 i II y a bien long­
temps, nous ont dit les re­
présentants de la section 
CFDT, que les assemblées 
générales n'avaient réuni au­
tant de monde. I l y avait 
environ 100 personnes aux 
assemblées générales.. 

La déception était d'au-
tnt plus vive que la grève 
continuait mardi à Kouen, 
Caen et Sotteville et toute 
la Basse-Normandie et que 
la solidarité ne doit pas être 
un vain mot. Cn coup de 
téléphone de Montparnasse 
annonçait vers 10 h 30 que 
la grève continuait. 

* Si on veut faire lâcher 

le pouvoir, c'est l'ensemble 
des gars qui doivent s'y met­
tre et même tout le secteur 
public » nous disait un res­
ponsable CFDT. 

A la CGT, où nous avons 
téléphoné les réponses sont 

vagues sur les raisons de la 
reprise : « C'esr la volonté 
des gars nous a dit un mili­
tant Ça a été décidé après 
trois heures de discus­
sions ». 

La très mince majorité 
de cinq voix laisse suppo­
ser que la reprise a dû être 
dure à faire admettre. 
Quand nous demandons 
pourquoi alors la grève con­
tinue dans la Basse-Norman-
due, la réponse est : « Les 
copains là bas, c'est à eux 
de décider. » 

Montparnasse : 
grève reconduite 

Mardi matin, les roulants 
grévistes de la gare Mont­
parnasse se réunissaient en 
assemblée générale pour dé-
cider de la poursuite de leur 
grève (l'assemblée générale 
de lundi après-midi avait 

adopté le principe de la 
grève jusqu'à mardi 12 h). 

La discussion sur le pi­
quet de grève avec des 
militants syndicaux CGT a 
mis en avant la forte com­
bativité des cheminots. La 

moyenne d'âge est très 
jeune à Montparnasse, chez 
les contrôleurs en particu­
lier, et pourtant les gars 
se sont vnlment mobilisés. 

Une forte mobilisation, 
mais aussi un sens de la 
solidarité et une grande vo­
lonté d'empêcher la direc­
tion SNCF de mettre en ola-
ce son projet ; un délégué 
CGT-traction explique : 
« Nous sommes pour pro­
longer la grève jusqu'à de­
main matin car les gars de 
Rouen et du Havre sont 
toujours en grève et il est 
important de ne pas laisser 
passer le deuxième conduc­
teur PTT sur les lignes de 
l'Ouest. L'expérience du 
passé nous montre que si 
on commence dans un coin, 
après ce sera généralisé ». 

Et pour la lutte, il faut 
l'unité, l'unité des roulants 
et aussi des différents ser­
vices. Ainsi les contrôleurs 
se sont-ils engagés à ne pas 
vendre de tickets dans les 
trains pendant la grève des 
travailleurs des services com­
merciaux à partir du 6 oc­
tobre, n On s'attend à des 
sanctions... mais on ne peut 
pas briser la grève ». 

Sur les propositions de 
l'intersyndicale C G T C F D T , 
les travailleurs se sont pro­
noncés pour prolonger leur 
grève jusqu'à mercredi 6 h ; 
seul le Syndicat autonome 
(20% d'influence à Mont­
parnasse) s'est retiré et 
maintenait la reprise pour 
mardi matin. 

CTA-Pontoise 

Mercredi matin, toujours près de 
90% de grévistes 

Les travailleurs de ce cen­
tre sont en grève depuis le 
27. Après un démarrage un 
peu lent, la grève s'est ren­
forcée de plus en plus. L'ad­
ministration détourne le 
courrier (voir journal d'hier), 
la vigilance des postiers des 
autres centres pour le Val 
d'Oise est toujours autant 
d'actualité, d'autant plus 
qu'à la demande des pa­
trons, l'administration 
d'après certains bruits serait 
en train de mettre en place 
un centre de tri parallèle 
pour trier le courrier des 
grosses boites. Lors du ras­
semblement qui a réuni prés 
de 4 000 travailleurs et 
travaUleuses des PTT devant 
le ministère mardi, les inter­
ventions des responsables 
syndicaux sur la grève de 
Pontoise ont été maigres, 
voires inexistantes... Faut-il 

après cela s'étonner qu'au 
bout de huit jours la grande 
masse des postiers parisiens 
et des centres de tri en par­
ticulier soit dans l'ignoran­
ce de cette grève et du sou­
tien de masse à y apporter ? 
Des mouvements de grève 
ont eu lieu, où ont lieu 
dans différents secteur des 
PTT. à Lyon gare il y a eu 
85 % de grévistes, de même 

il y a eu 24 h de grève dans 
des centres comme Tours, le 
Mans, Lille, St Lô, Poitiers, 
Caen, Bordeaux. Aujour­
d'hui ce sont les renseigne­
ments téléphoniques de 
Niort qui sont en grève ainsi 
que les services postaux du 
Maine et Loire, lundi c'était 
les bureaux de postes des 
Bouches-du-Rhône. mardi la 
distribution de Bordeaux... 
Cela prouve comme dans la 

sidérurgie, la SNCF, une 
forte combativité aux PTT. 

La meilleure réponse des 
travailleurs aux « Faites des 

efforts » c'est l'action dans 
l'unité. 

Voici les revendications 
des employés de Pontoise : 

Sonacotra -Paris 20e 

Le tribunal décide 
un complément 
d'information 

Quatre résidents du foyer Sonacotra du 20e 
arrondissement à Paris comparaissaient devant le 
tribunal. Celui-ci a décidé un complément d'informa­
tions. 11 doit faire ou faire faire une visite sur les lieux 
afin de juger des conditions de logement des rési­
dents. Cette visite aura lieu le 20 décembre à 14 
heures. 

- L'augmentation des effectifs et le comblement 
immédiat des emplois vacants ; 46 au minimum 
d'après les chiffres de l'administration, 134 d'après 
nos estimations. 

Le respect des droits syndicaux et le maintien 
des droits 2cquis et donc la levée des sanctions pour 
prise de parole lors des assemblées générales. 

- La non-retenue des tournées de grève des 8 
et 9 septembre 1978, suite a l'intervention des forces 
de police dont l'administration porte l'entière res­
ponsabilité. 

- L'élaboration immédiate d'un règlement inté­
rieur (* ) 

- La suppression des rentrées pour les brigades de 
nuit et de droit au week-end pour les brigades de jour. 

( • ) Concerne le nombre de postes de travail. 

Vitrol les (Bouches-du-Rhône) 

SOCOPA : 
Non à la fermeture 

Les quatre-vingts travailleurs de l'entreprise 
SOCOPA de Vitrolles (entreprise de distribution 
a liment a ire-viande) viennent d'apprendre par la direc­
tion la liquidation de leur entreprise, résultat de la 
restructuration dans le groupe SOCOPA. Les travail­
leurs n'ont d'ailleurs reçu, à ce jour, aucune lettre 
de licenciement et le comité d'entreprise ne se réunit 
que vendredi. La direction a déserté l'usine après 
y avoir déménagé tous les stocks de viande. Les tra­
vailleurs, décides à garder leur emploi, avec leurs 
sections syndicales CGT et FO, occupent l'entrepri­
se 24 h sur 24. La cellule du Parti communiste 
marxiste-léniniste de Vitrolles appelle la population 
à la solidarité avec ceux de la SOCOPA pour le 
maintien de leur emploi. A suivre. 

Correspondant HR-Vitrolles 
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DANS fACTUAtrTT 
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Mardi 2 000 postiers ont marqué leur indignation devant 
l'assassinat du facteur Georges Albert 

Sa vie ou l'argent ? 
Le nombre de travail­

leurs et de travailleuses des 
PTT, présents devint le mi-
ni stère, hier mardi, pour 
marquer leur indignation 
devant l'assassinat de Geor­
ges Albert, facteur de 48 
ans. devait tourner facile 
ment autour de 4 000. 

Un tel rassemblement 
est aussi la preuve de la 
dégradation constante des 
conditions de travail dans le 
secteur-distribution des 
PTT. A la lourdeur des 
sacs, aux tournées difficiles, 
s'ajoute maintenant le dan­
ger d'être la victime de 
petits truands ou pour les 
travailleuses la menace du 
viol dont plusieurs ont déjà 
été victimes. 

Ainsi la mort de ce 

facteur, assassiné parce qu'il 
refusait de lâcher les 
7 200 F de sa sacoche à ses 
agresseurs, pose le problème 
de la sécurité. Pour cer­
tains, ce sont des trans­
porteurs de fonds, équipés 
de façon adéquate, qui de 
vraient faire la distribution 
de l'argent, pour d'autres il 
faudrait être deux pour ce 
travail ; de même sont en 
visages différents moyens 
pour protéger le personnel 
des guichets, etc. Mais y a-
( i l une protection miracle 
à laquelle l'esprit humain 
puisse trouver la parade '.' 
Non, bien sûr-

La criminalité pousse sur 
la pourriture du système 
capitaliste et la parade, c'est 
de changer de système. Si 

Grande-Bretagne 

Vers une crise 
gouvernementale 
L A politique d ' aus té r i t é que m è n e de­

puis trois ans, en Grande-Bretagne le 
gouvernement Callaghan semble déci­
d é m e n t ne plus passer du tout. Après 

que, sous la pression de la base, les syndicats 
T U C aient é l é contraints de ne pas accepter le 
renouvellement du contrat Syndicat-gouverne­
ment limitant la hausse légale des salaires à S % 
par an. qu'ils signaient régul iè rement depuis 
deux ans. c'est maintenant à l ' in tér ieur m ê m e de 
son propre parti que le Premier ministre britan­
nique se heurte a un refus de poursuivre cette 
politique. 

Le Parti travailliste bri­
tannique est actuellement 
réuni à Blackpool pour sa 
conférence annuelle. Cette 
conférence est marquée 
d'une part par l'ambiance 
pré-électorale qui règne de­
là en Grande-Bretagne et 
d'autre part par la politi­
que économique du pre­
mier ministre travailliste 
James Callaghan. 

Ambiance pré-électora­
le car, bien que la date 
théorique des élections ne 
soit pas très proche, il res­
te encore une année, il res­
te toujours possible que le 
parti majoritaire soit con­
fronté plus tôt que prévu 
à des élections anticipées. 
La majorité actuelle ne 
tient en effet que grâce 
à l'appui du petit parti 
libéral. On prête à la dl 
rigeante de l'opposition 
conservatrice, M. rucher 
l'intention de poser la 
question de confiance à la 
rentrée de l'automne. La 
situation pourrait alors 
être 1res difficile pour le 
gouvernement. Oans ce 
cas, des élections antici­
pées ne sont pas à exclu­
re. 

C'est dans cette situa­
tion que Callaghan se pré­
sente devant la conféren­
ce de son parti. I>a poli­
tique qu'il a réussi à impo­
ser aux masses, depuis 
deux ans. avec l'active 
complicité des dirigeants 
jaunes du TUC, est dans 
une impasse cette année. 
La classe ouvrière britan­
nique dans son ensemble 
dit non à une nouvelle 
année de cette1 politique. 
Sous peine de perdre toute 
crédibilité, les syndicats 
anglais ont donc eu- ame­

né a retuser de S I C T . L T l'ac­
cord cette année. Calla­
ghan prétend cependant 
poursuivre cette politique. 
57 000 ouvriers de chez 
Ford sont déjà en grève, 
ils pourraient bien d'ail­
leurs être rejoints par 
ceux de Wauxhall et par 
le syndicat des mineurs. 
Tous veulent ainsi impo­
ser leur droit de négocier 
directement avec leurs pa­
trons sans que celui-ci 
puisse se retrancher der­
rière « l'interdiction •• gou­
vernementale. 

Tirant la grande majo­
rité de son électoral dans 
une classe ouvrière leur­
rée par la social-démocra­
tie mais pas prête pour au­
tant à tout avaler, le Par 
tl travailliste se trouvait 
dans cette alternative : re 
nouveler sa confiance à 
son propre gouvernement, 
et dans ce cas, prendre de 
très gros risques électo­
raux ou provoquer une 
possibilité de crise dans 
ce même gouvernement 

qu'il contrôle. Callaghan 
avait en effet dit qu'il 
se retirerait s'il n'était 
pas suivi par son parti. 
C'est la deuxième solu­
tion qu'ont choisi les tra­
vaillistes en condamnant 
hier soir par une majorité 
des deux tiers la politique 
salariale de Callaghan. La 
question est maintenant 
posée de savoir ce que va 
faire celui-ci : se retirer 
effectivement, c'est peu 
probable, faire des con­
cessions ou tenter de gou 
venter seul ? La réponse 
devrait être connue assez 
rapidement. 

la sécurité publique n'est 
pas assurée, est-ce que c'est 
parce i que les forces de 
police ne sont pes utilisées 
è leur véritable tâche cl assu­
rer le sécurité publique ? » 
ou que « la police ne rem­
plit pas se véritable mis­
sion qui est la protection 
des citoyens ? » comme 
l'on dit, dans leurs dis­
cours, des responsables syn-
dlcaux ? 

Nous, nous disons non. 
Dans la société où nous vi­
vons, le rôle des flics n'a 
jamais été détourné de son 
but, puisque leur tiche 
numéro I a toujours été 
de réprimer les travailleurs : 
qu'on regarde les faits : 
Créteil, au printemps der­
nier, la descente au centre 

de tri de Pontoise en dé­
cembre ou encore ces 

a?nts de la cabine de 
ignancourt. tous travail­

leurs âgés, soumis à un 
véritable interrogatoire des 
flics avec perquisition chez 
eux, mise sens dessus-des­
sous de leur appartement, 
contrôle du CCP, «te. La 
voilà la • véritable tiche 
des flics t. Est-il nécessai­
re de rappeler le rôle des 
CRS lors de la grève de 
Renault cet été dernier 
ou encore l'assassinat du 
petit viticulteur Emllo Pouy-
tes ? I l ne faut pas se 
laisser avoir à l'image du 
flic qui règle la circula­
tion, c'est "arbre qui ca­
che \L forêt. La * vérita­
ble téche des flics, c'est 

Crise au CE de 
Renault - Flins 

L E comi t é d 'É tab l i s sement Renault 1 lm-
est c o n f r o n t é à une crise f inancière t rès 
grave, compte tenu du défici t des restau 
rants. 

Cette situation risque d'avoir de lourdes consé­
quences sur l'ensemble du personnel du comi t é 
d'entreprise. 

Début 1977, le déficit 
cumulé des restaurants sur 
les années précédentes 
était d'un milliard 800 
millions d'anciens francs. 

La banque avait cessé 
de payer en avril 1977, le 
découvert étant trop im­
portant. Une première cri­
se avait suivi, le secrétaire 
du comité d'entreprise, 
militant CFDT avait dé-
mission né puisque son or­
ganisation avait été mise 
en minorité par la coali­
tion CGT-COC-FO. 

Cette majorité avait ob­
tenu de* prêts importants 
(e l des avances d'argent) 
contre l'engagement d éco­
nomies sur les œuvres 
sociales du comité d'entre­
prise et d'un plan de redres­
sement aux restaurants. 

Aujourd'hui, en septem­
bre 1978, le déficit cumu­
lé doit dépasser les trois 
milliards d'anciens francs 
et le comité d'entreprise 
est endetté - pour 700 
millions d'anciens francs 
- a u j r - s de la direction, 
l e dftouvert bancaire va à 
nouveau effectuer un pion-

(eon et dépasser largement 
* limites permises par 

l'accord BNP-CE. 
La commission des res­

taurants de juillet 1978, si­
tuait le déficit moyen par 
repas à 4,70 F . 

(.a commission propo­
sait une augmentation du 
prix des repas pour les 
consommateurs de 1,50 F 
en moyenne, à condition 
que la direction accepte de 
payer la moitié du prix 
dt revient d'un repas, 
sort une augmentation de 
2,70 F environ par repas 
dt 1a subvention direction. 
En séance du comité, la 
direction a refusé, affir­
mant qu'elle s'en tenait à 
la convention signée par le 
comité d'entreprise (dans 
laquelle, selon le* vœux de 
la CGT, le budget services 
sociaux-restaurant est blo­
qué en un seul comp-

. p?k Tout .le personnel.du 
comité d'entreprise se 

trouve entraîné dans le 
déficit de» restaurants. 

Dans une communica­
tion du secrétaire du comi­
té d'entreprise au person­
nel du comité d'entrepri­
se (14 septembre 1978) U 
est souligné que le comité 
d'entreprise se trouve en 
ce moment en cessation de 
paiement ce qui a pour 
conséquence immédiate 
pour le personnel et dans 
la situation actuelle que la 
paie ne pourra être assu­
rée à la fin du mois 1 

Dans un tract du 20 sep­
tembre, la C G T affirme 

quV elle mandate ses élus 
au comité d'entreprise pour 
ne plus participer è la ges 
tion des restaurants. » 

De son côté, la C F D T 
maintient sa position de­
puis toujours que la Régie 
prenne tout en main : ges­
tion et personnel comité 
d'entreprise restaurants. 

Il faut savoir que la 
CGT, et au delà le PCF, 
après avokr mené bataille 
pour conquérir la direction 
du comité d'entreprise, a 
tenu à en assurer la 
gestion, y compris des 
restaurants. Dans un tract, 
La C F D T rappelle lea 
< avantages conséquents 
que les restaurants procu­
rent à la CGT et au PCF » 
tant du point de vue com­
mercial que pour placer 
des hommes. Voilà aï t ex­
plique sans doute l'hosti­
lité de la C G T à ce que la 
Régie gère * Les restau­
rants, le comité d'entrepri 
se. le personnel i . 

I l est certain que la 
CGT comptait sur un 
succès de la gauche en 
mars 1978 pour résoudre 
les problèmes financiers 
des restaurants dans las 
comités d'entreprise Re­
nault (car U n y a pas 
qu'a Flins qu'il y a des 
problèmes) < Les espoirs 
évanouis... La CGT parle 
maintenant de laisser la 
gestion des restaurants à 

i la direction » 

r A Suivre » 

da réprimer les travail­
leurs ». Cela, les travailleurs 
le sentent bien. 

Voilà qu'une certaine 
presse, style Parisien Libé 
ré, toujours prompte à 
traîner les travailleurs dans 
la boue, et en particulier 
à faire passer les postiers 
pour des voleurs, se préoc­
cuperait soudain, à en ju­
ger par certains de ses ti­
tres, de la sécurité des 
travailleurs aux PTT. 

De même, on assiste à 
des campagnes autour de la 
légitime défense. Ah. corn-
me on vous comprend bour­
geois ! Renforcer les fiies 
en faisant passer ça pour 
du social, ce serait beau, 
n'est-ce pas? 

Oui, mais alors pour no­
tre sécurité à nous facteurs 
ou guichetiers dans la vie de 
tous les jours ? 

Lad m in U rat ion consi­
dère que le facteur, c'est lui 
le responsable de l'argent 

qui emmené... Oui, mais 
quand on voit certaines pri­
mes de rendement, certains 
salaires de hauts fonction 
nalres ou. par exemple, des 
Dassault. Willol. Boussac. 
F.mpaln, jouant avec des 
milliards sans verser une 
goutte de sueur, et bien 
alors, faut-U t /ouer sa vie 
en essayant da défendre 
l'argent de sa sacoche ? » 
Non, pas question ! Il en est 
de même pour les guichets 
des bureaux de postes. 

A l'administration des 
PTT de prendre ses respon­
sabilités, à elle d'assurer 
le maximum de protection 
aux guichets des bureaux de 
postes (ce ne sont pas les 
systèmes qui manquent ! ) , 
à elle d'assurer le transport 
des fonds dans des condi­
tions qui ne mettent pas en 
cause la vie des facteurs, 
et cela même si c» d ° i t 
coûter cher ! 

René BREAND 

A quoi servent les flics 
Le préfet a mis au poini un véritable plan pour 

évacuer en 24 h les chantiers navals de la Ciotat si 
les ouvriers voulaient l'occuper : 2 000 CRS. gardes-
mobiles, policiers seraient mobilisés pour 1 opéra­
tion. Le plan prévoit des commandos pénétrant 
dans les chantiers par tenc el par mer. 

Le rôle de fond de la police dans l'Etat capi­
taliste a toujours été d'assurer la sécurité de la bour­
geoisie... contre la juste colère des travailleurs qui 
luttent contre l'exploitation. 

Lafarge-embal lage - Lama l l e 
(Bouches-du-Rhône) 

Des mois de lutte, 
dix semaines d'occupation 
Pour faire céder les 
patrons du papier 
Dans les manifestations qui se multiplient contre 

les licenciements en Provence, les travailleurs de La-
large emballage ne passent pas Inaperçus (voir photo). 
Habillés du training vert de l'équipe de foot de la 
boite, suivis de leur fourgon bardé d'affiches, Ils 
proclament leur refus de licenciements et leur téna­
cité face à la politique de liquidation des - canards 
boiteux - de Barre et Cie. 

L'usine de Lafarge qui fabriquait des emballages 
et présentoirs en carton est située à La Malle non loin 
de Gardanne (Bouches-du-Rhône). Face à de préten­
dues difficultés de ventes (en fait, très certainement 
une restructuration du groupe), les patrons ont décidé 
de licencier une partie du personnel et de mettre le 
reste au chômage technique (8 heures de travail par 
semaine). 

Une lutte d'un mois en juin aboutit au refu r des 
licenciements par l'inspecteur du travail. Le 24 juil­
let le ministre du chômage cassait cette décision, et 
autorisait 35 licenciements. L'occupation de l'usine 
était décidée aussitôt. 

Le 28 août au petit matin, 200 gardes mobiles 
accompagnes de chiens policiers, ehussulont I O B tra­
vailleurs de l'entreprise. Depuis, Ils ont pris position 
sous tente devant l'usine. Ils sont une cinquantaine 
unis autour de leur section C G T et ils tiennent bon. 
Pendant ce temps, le patron donne des cours de 
« formation » aux non-grévistes (surtout cadres, 
bureaux et maitrise) à 30 km de là et refuse toute 
négociation.... 

Pour qu'ils fassent plier les patrons du Papier-
carton, les • Lafarge » ont besoin d'un large sou­
tien. Dix semaines d'occupation c'est dur ! De nom­
breux gestes de solidarité ont eu lieu. Le dernier en 
date est celui de l 'UL-CFDT de Gardanne, qui, rece­
vant une subvention municipale de I 000 F , Ta 
intégralement portée aux grévistes. 

Le Parti communiste marxiste-léniniste appelle 
tous ses militants et sympathisants à développer le 
soutien aux travailleurs de Lafarge. 

, . ^ . - Correspondant Gardanne* 
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POIITIQUF ET SOCIAL 

S'organiser avec le PCML 
«Nos points de vue, nos explications 

font parfois office d'étincelle» 
Comment dans une tannerie près de Rodez la diffusion de l'Humanité rouge a contribué 
à l'unité et à l'organisation des travailleurs 

AR N A L , c 'é ta i t une petite tannerie tran­
quille où les ouvriers « dociles » se lais­
saient exploiter sans rechigner : c 'étai t un 
paradis pour le patron. 

Aujourd'hui. Arnal c'est un peu di f férent . Les ou­
vriers s'organisent en un syndical pour résister aux 
allaqucs du patron. Au travail, l ' égo isme laisse le 
pas a la solidari té ; en somme, un nouveau climat 
est en train de se déve lopper . Les gens se parlent, 
s'invitent à prendre un pot. Avant, c 'étai t chacun 
pour soi. •* 

Un jour, un article sur 
la tannerie est paru dans 
l'Humanité rouge. C'était le 
premier article QUI était 
écrit sur la tannerie. Alors 
le journal est passé de ta­
blier en tablier et les ou­
vriers l'ont lu avec Intérêt. 

L'article dénonçait les 
mauvaises conditions de tra­
vail, la répression des chefs, 
l'exploitation èhontée. etc. 
Il a fait l'effet d'une bom­
be, mais plus encore il a 
servi de glace, de miroir. 

Les ouvriers ont reconnu 
dans l'article leurs condi­
tions de vie à l'usine et 
cela leur a fait prendre 
conscience de leur exploi­
tation. Chaque idée de l'ar­
ticle était commentée : 
• T'ai vu le savon qu'il 
passe aux chefs, ils le mé­
ritent bien... Là, il exagère 
un peu i Ah, tu trouves ? », 
etc. 

L'article leur a montré 
qu'ils n'étaient pas isolés, 
chacun dans son coin, nuis 
qu'au contraire ils subis -
saient tous l'exploitation et 
que tous avaient intérêt à 
changer cette situation into­
lérable. 

L'article dénonçait l'atti­
tude équivoque de certains 
chefs à l'égard des femmes ; 
depuis, quand ils essaient 
de leur caresser les che­
veux, elles donnent des 
coups de tête en arriére. 

A table, les discussions 
étaient animées : • T'as vu 
T article ? C'est des corn 
munistes à 100% ». Et un 
autre de répondre : • Com­
munistes ou pas, ils disent 
la vérité I ». 

La plupart des ouvriers 
faisaient des photocopies de 
l'article avant de le passer 
aux copains. Jamais aucun 
journal n'avait parlé comme 

Îa des tanneurs, aussi ça 
aisait plaisir... 

Peu de temps après, le 
syndicat s'est monté. A 
cette occasion, nous som­
mes intervenus une deu­
xième fois mais là par 
voie de tracts. Nous ap­
pelions à renforcer le syn­
dicat naissant et a * com­
battre classe contre classe, 
c'est-à-dire classe ouvrière 
contre patrons ». 

Une trentaine d'ouvriers 
(sur 70) sont syndiqués. 
La lutte pour la satisfac­

tion do nos revendications 
va commencer et déjà notre 
unité se renforce. 

Combien de fols a-ton 
entendu dans la bouche de 
camarades de travail : « // 
faudrait s'unir, mais voilà 
les gars sont trop cons... 
Mais voilà on n 'arriva pas à 
s'entendre... mais voilà les 
mecs ont peur... etc ». 

Et ces camarades en dé­
duisent que rien n'est possi-
blr, que tout est perdu 
d'avance et que ce n'est pas 
la peine de bouger pour 
ca-

Oui, c'est vrai que beau­
coup d'ouvriers n'osent pas 
lutter, c'est vrai que beau­
coup tombent dans le piège 
de l'égoïsme ou du « Je-
m'en boulisme ». Et cela se 
comprend car ces défauts 
sont voulus, sont entrete­
nus par les patrons et les 
bourgeois ; ça leur profite à 
eux. Mais U ne faut pas 
oublier que l'ouvrier est un 
exploité et que l'exploita­
tion entraine la révolte. La 
classe ouvrière peut aussi 
se révolter contre les pa­
trons, contre cette société 
de capitalistes, d'injustice et 
de chômage. 

En somme, l'ouvrier pour­
rait se comparer à une pièce 
de 1 F , avec le côté pile et 
le coté face. I l a lui aussi 
deux cotés : il a un cote 
docile, c'est-à-dire qu'il a c 
cepte avec plus ou moins 
bon i . i - i i r la domination 
du patron, et il a un côté 
révolté, c'est-à-dire qu'il re­
jette l'exploitation capitalis­
te et qu II s'organise pour 
l'abattre. 

L'exemple d'Arnal mon­
tre bien que des ouvriers qui 
semblaient endormis et 

voués pour toujours à l'ex­
ploitation du patron pen­
sent se réveiller et montrer 
leur véritable visage : celui 
de l'exploité qui se révolte. 

Ouvriers, il faut avoir 
confiance en notre propre 
force ! 

La classe ouvrière veut 
un changement profond de 
ses conditions de travail et 
de vie : elle aspire à une 
société de justice sociale, 
d'égalité et de solidarité. 

Or, Il faut bien voir 
qu'aucun parti tradition­
nel (PR, RPR, PS, PC) 
n'offre de perspectives va­
lables aux ouvriers. La droi­

te, c'est le chômage et la 
vie chère ; quant à Mit-
terrand-Marchais, leurs que­
relles ont montré leur véri­
table visage: ils défendent 
leurs intérêts de politiciens 
corrompus mais ne défen­
dent pas les intérêts des 
travailleurs. 

En France, nous sommes 
les seuls à proposer des 
solutions véritables aux pro­
blèmes des ouvriers. Et c'est 
par notre journal et nos 
militants que. tous les jours, 
nous expliquons et que tous 
les jours nous essayons de 
convaincre. 

C'est ce travail patient et 

régulier qui éclaire la classe 
ouvrière. C'est ce travail 
d'explication qui fait chan­
ger les choses. 

L'article sur Arnal prou 
ve que nos points de vue, 
nos explications font parfois 
office d'étincelle. 

Voilà pourquoi nous de­
vons aller toujours plus de 
l'avant pour proposer aux 
ouvriers nos points de vue, 
nos idées, nos explications. 
Ils les attendent car elles 
traduisent leurs aspirations 
profondes, à savoir : en finir 
avec cette société et vivre 
autrement. 

Avec le Parti marxiste-léniniste 
pour l'unité de la classe ouvrière 

Prix 
5 F 

Cette brochure est 
toujours disponible 
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Les députés sont rentrés 

Tempête dans un verre d'eau au Parlement 

T EMKTM dans un verre d'eau, l'expres­
sion est de Lénine . Nous proposons de 
la reprendre pour qualifier cetle ren t rée 
parlementaire. Une motion de censure 

déposée par le PS. soutenue à con t r e -cœur par 
le P C F . ne peut en aucun cas inquié te r le gouver­
nement qui dispose de 83 sièges de major i té . 
Les coups de gueule du R P R ne semblent pas 
non plus, â l'heure actuelle, a m ê m e de d é b o u t e r 
la politique de Giscard-Barre, si tant est qu ' i l en 
ait envie. Toutefois cette ren t rée marque un ma­
laise certain dans les milieux politiques < offi­
ciels » . 

Chaban Delmas lit à la 
tribune la motion de cen­
sure déposée par le PS. 
Le président de l'Assem­
blée est interrompu par les 
applaudissements de l'op­
position... quand entre, en 
retard et dans la pure ira 
dllion du show business, 
A vice, élue du PS à Paris. 

On aurait pu attendre plus 
de modestie de celle qui a 
été élue avec 36.34^ 
d'abstentions et seulement 
44 voix de plus (au second 
tour) qu'en mars. Toujours 
est-il que le ton était don­
né : cette rentrée parle­
mentaire est placée sous le 

signe du spectaculaire, à 
peu de frais. 

La motion de censure 
du PS ne peut inquiéter le 
gouvernement tant elle est 
rituelle et tant celui-ci dis­
pose d'une confortable 
majorité (au niveau du Par­
lement tout au moins)... 

Par contre, la hargne 
RPR-gaulliste pourrait 
sembler plus sérieuse : le 
RPR lâcherait-il Giscard ? 
Regardons y de plus près... 

« Nous craignons que le 
gouvernement ne soit en 
train d'échouer dans son 
œuvra de redressement 
économique. Nous crai­
gnons également que ses 

propos ne soient déphasés 
par rapport à la réalité 
dans le domaine de l'Eu­
rope, de la démographie et 
de la lutte contre l'infla­
tion», devait déclarer 
Yves Guéna. prenant ton 
air pincé devant les jour­
nalistes, pour leur expli­
quer les conclusions des 
travaux du Conseil poli­
tique du RPR. 

Il ajoutait, avec le mê­
me air sérieux : * Da plus, 
le gouvernement n'est pas 
toujours convenable avec 
nous, qui constituons l'es­
sentiel de la majorité par­
lementaire». Av. m i v que 
ça, c'est pas gentil do la 
part du gouvernement... 
enfin, quand même ! 

Guéna demandait ainsi 
un « modus vivendl pour 
la durée de la session ». 
tout en précisant, mais ce 
n'est pas une surprise, qu'il 
ne votera pas la motion de 
censure déposée par le PS. 

Dès lors, que reste-t il 
de la hargne du RPR ? 
Beaucoup de mots, avant 
tout. Des contradictions 
politiques aussi. Mais rien 
qui puisse, à ce jour du 
moins. Inquiéter le gou­
vernement. , , . i 

Contradiction politi­
que, 11 y avait sur la 
défense nationale. C'ost 
résolu pour le moment 
depuis l'annonce de la 
construction d'un sixième 
sous-marin nucléaire. 

Contradiction il y • i. : 
l'Europe, le RPR se mé­
fiant de toute supranatio­
nalité. Mais le RPR lui-
même, n'est pas uni sur 
cette mise en garde dont 
Debrè est le porte-parole. 
De plus, le gouvernement 
donne lui même au RPR 
toutes garanties quant à ce 
« danger de supranational! 
té européenne. » 

Contradiction U y a 
aussi sur la politique éco­
nomique : le RPR s'en 
tient a son idée de relance 
économique, contredi 
sant dans les termes, l'aus­
térité giscardienne. 

Le fond de l'affaire 
semble être que le RPR 
reproche à Giscard Barre 
que la restructuration ne 
se fasse pas assez à l'avan­
tage de certains monopo­
les plus directement liés au 
parti gaulliste, comme ce 
fut le cas dans le textile ou 
La sidérurgie. Le conseil 
politique du. RPR a aussi 

Guéna et Chirac 

constaté un • très fort 
courant de réserves et de 
critiques envers la politi­
que du gouvernement pra­
tiquée depuis six mois •• 

C'est le moins que l'on 
puisse dire après l'éviction 
de Servan-Scnreiber, le gis­
cardien de Nancy et de La 
Malène, le gaulliste de Pa­
ris. Ce que veut le RPR 
devant ce discrédit qui 
frappe l'actuel gouverne­
ment, c'est sa mettre à 
couvert, joindre sa voix 

aux critiques contre Bar­
re pour lui faire porter le 
chapeau, mais sans plus. 

Comme on le volt une 
tempête dans un verre 
d'eau», un ensemble de 
contradictions au sein de 
gens du même monde. 
Faut-il préciser après ce­
la que ce n'est pas du Par­
lement que viendra un 
quelconque coup d'arrêt 
a ta politique du gouver­
nement... 

Philippe LÏCL6 PIC 



POLITIQUE r r SOCIAL 
c — 

Les résidents du foyer A F M O 
de Richemont à Uckange 
témoignent 

«Comment 
nous vivons» 
S I T U E nu us un terrain vague, boueux, le 

foyer A F M O de Richement-Uckangc peut 
loger 220 ré s iden t s . Actuel lement . 180 
seulement y habitent. Donnons un aper­

çu des conditions de logement dans ces foyers. 

Cet homme 
est 

un travailleur 
algérien 

Hier, je descendais de chez moi pour elier eu 
travail. Il était sept heures le matin. En sortant de 
l'immeuble, j'aperçois un voisin que je connais bien. 
Il est grand et je le vois de loin. Je me dirige vers lui 
pour lui dire bonjour. Arrivé à côté de lui. je lui 
tape sur l'épaule et lui tend la main. Lui se retourne 
doucement en me tendant la sienne. C'est alors que 
j'ai vu qu'il pleure doucement. Des larmes coulaient 
de ses yeux. Sur le coup, je ne sus trop quoi lui dira. 
Puis je lui demandais « Ça va pas ? » * Non, ça va 
pas » me répondit-il. 

Il m'expliqua alors qu'il devait être opéré la 
semaine prochaine. Il l'avait appris la veille. On devait 
l'amputer du gros orteil, n II est mort, ma dit-il. Je 
peux plus le bouger. A l'intérieur il y a une tige de 
fer qui le rattache au reste du pied. * 

Cet homme est algérien. Autrefois, il travaillait 
dans le béliment Autrefois, c'était il n'y a pas si long­
temps, jusqu'au jour, où sur un chantier il a eu une 
jambe broyée au cours d'un accident. L'autre jambe 
a aussi été atteinte. Il est resté des mois à l'hôpital 
subissant opérations sur opérations. Certaines, mal 
faites ou compliquées, ont dû être refaites plusieurs 
fois Sa jambe droite tient grâce à l'armature en 
fer qui la consolide. Quand il a été capable de se tenir 
debout, il a fallu que pendant de longs mois, il mar­
che avec des béquilles. Or. il habite au sixième étage. 
Un jour où f'ascenceur était en panne il a monté les 
six étages pour rentrer chez lui, en s'appuyant à moi­
tié sur moi, è moitié sur la rampe d'escalier, sans pou­
voir plier la jambe. Ces années ont été pour lui un 
calvaire. 

Et puis un beau jour, je l'ai vu marcher lante­
rnent, pesamment, mais sans béquilles, en boitant un 
peu. Dapuië, tout semblait aller mieux pour lui. Il 
parlait m/-ne de retourner en A Igérie avec sa famille. 

Et voilà qu'hier, il a appris que son calvaire n'é­
tait pas fini, qu'il fa/lait retourner à l'hôpital pour se 
faire amputer d'un orteil, avec toute l'anxiété que ce­
la provoque, avec la crainte qui doit le tenailler que 
l'opération soit suivie d'autres opérations car il a l'ex­
périence que tout peut se compliquer même si l'opé­
ration parait simple. Voilà pourquoi cet homme 
d'une cinquantaine d'années pleurait sans bruit. 

Cette détresse d'homme n'est pas ww excep­
tion. Des milliers d'ouvriers sont ainsi mutilés pour sa­
tisfaire le soif de profits des patrons Et parmi ces 
ouvriers bon nombre sont des immigrés qui ayant fait 
le sacrifice de quitter leur pays, ont fait celui de leur 
intégrité physique, de leur santé. Ces hommes, la 
bourgeoisie parle aujourd'hui de les renvoyer chez 
eux. comme on jette une machine qui a assez servi 
ou dont on n 'a plus besoin. 

Cas hommes, ces travailleurs immigrés, sont nos 
frères de souffrance. Ils sont aussi nos frères de lutte 
et notre devoir est d'être à leur côté contre las ex­
pulsions, contre le racisme à côté d'eux, quand ils 
luttent pour leurs droits et leur dignité qui est aussi 
le.nôtre. 

H.M 

Quand on y p é n è t r e , on est f rappé par le manque 
de place (par exemple, les cuisines sont t rès peti­
tes pour huit r é s iden t s ) , par le manque d'entretien 
(La peinture sur les murs est écai l lée un peu partout 
el tombe en morceaux i . par le m é p r i s des r é s iden t s 
et de leur s an t é : par exemple, le * frigidaire » a 
é t é ins ta l lé à c ô t é des WC (à moins d 'un m è t r e ) . 
Les loyers sont de 240 F par li t ce qui fait, pour le 
total, une somme de 50 000 F par mois pour les 
p rop r i é t a i r e s . Une jolie somme qui n'est jamais 
uti l isée j u s q u ' à p résen t pour entretenir ou amél io ­
rer le foyer. Nous laissons la parole à un dé légué de 
ce foyer. 

Depuis longtemps, nous 
demandons au gérant que 
l'AFMO fasse que/que chose 
de bon pour le foyer, qu'elle 
l'améliore. Les couvertures 
et les matelas n'ont pas été 
changés depuis 1957, date 
de la reconstruction du fo­
yer. Les draps ne sont chan­
gés que tous les quarante-
cinq jours. Nous n'avons pas 
l'eau chaude bien que l'ins­
tallation existe. Il y ê, 
pour huit personnes, une 
cuisine de 4 mètres sur 4 
mètres avec deux ou trois 
réchauds de deux feux, l'un 
fort, l'autre faible. Les fe­
nêtres sont cassées et il a 
fallu qu'on les répare d'une 
façon ••ou'd'une autre. De­
vant les fenêtres des cham­
bres, les poules et les lapins 
du gérant se promènent en 
liberté. Le 18 juin, nous 
avons été voir le gérant 
pour lui dire que nous 
voulions que cela change. 

Nous l'avons menacé de 
déclencher la grève. J'ai été 
choisi par les résidents com­
me délégué. Nous avons for­
mé un comité de résidents. 
Alors nous avons discuté en­
tre nous. 

N O U S A V O N S 
D E C I D E L A G R E V E 

Comme le gérant nous a 
dit que la société ne voulait 
rien changer, nous avons dé­
cidé la grève. J'ai dit aux 
résidents : si tout le monda 
est d'accord, on se met en 
grève, mais s'il n'y a que 
vingt grévistes, ce n'est pas 
la peine. 

Puis j'ai expliqué qu'une 
grève ça coûte de l'argent 
et qu'avant de la faire, il 
faut le savoir. Il faut tirer 
des tracts, payer les bus 
pour aller aux manifesta­
tions. La grève a été déci­
dée, une caisse a été cons­
tituée. J'ai acheté un carnet 
à souche. Chaque délégué 
donne 10 F. Il a un reçu. 
Comme ça nous avons de 
l'argent pour mener la lutte. 
La grève a été déclenchée 
le 1er juillet. 

N O T R E P R E M I E R E 
V I C T O I R E 

La 1er septembre, on 
nous coupait le gaz et l'élec­
tricité. Toute la journée, 
nous avons fait des démar­
ches auprès de fEDF, des 
mairies voisines, de la sous-
préfecture pour que le gaz 
et l'électricité soient remi­
ses Sans succès. Alors nous 
avons décidé, avec l'aide des 
foyers voisins, de bloquer 
le carrefour des routes de 
Thionville et de Metz à Uc­
kange. Il était 21 h 30. A 
23 h 30, le courant était 
remis. (Nous avons relaté 
cette lutte dans notre jour­
nal du 20 septembre — 
NDLRI. 

Après ce succès, la mairie 
nous a demandé si nous 
voulions négocier avec la 
société AFMO. Nous avons 
refusé de négocier foyer par 
foyer et exigé que la négo­
ciation se fasse pour l'en­
semble des foyers avec le 
Comité de coordination. 

U N E F U I T E 
Q U I A D U R E 
S E P T J O U R S 

D ' E A U 

Autre chose. Le week-
end du 14 juillet, il y a au 
une fuite d'eau. Toute la 
journée, nous avons du éva­
cuer l'eau des chambres. 
Durant la nuit, l'eau mon­
tait autour des lits La 
fuite n'a été réparée que 
te 21 juillet. 

Les dimanches, nous 
sommes obligés de nettoyer 
les murs des cuisines et les 
chambras avec de l'eau 
chaude et du savon. 
L'AFMO vient de déposer 
son bilan. Elle nous réclame 
le paiement du mois de juin 
et de juillet avec, en plus, 
une augmentation. L'huis­
sier nous a envoyé des 
lettres pour nous faire 
payer. S'il vient, nous l'en­
fermerons dans la cave pen­
dant une journée. 

Propos recueillis par Hen­
ri Mazereaii 

Les résidents doivent coucher à quatre dans une cham­
bre fsur la photo, on voit à /'extrême-gauche une partie 
du montant en fer d'un lit). Aucune vie personnelle 
n'est possible. Les mate/as et les couvertures n'ont pas 
été changés depuis 1957, date de la construction du 
foyer. Les fenêtres n'ont ni volets, ni rideaux, m stores. 
Les résidents paient 240 F par mois et par lit. 

Cette cuvette de lavabo est cassée depuis des mois. 

Autre image de l'absence de tout entretien du foyer. 
Dans un WC, au dessus de la chasse d'eau, une toile en 
plastique est tendue pour empêcher l'eau qui s'échappe 
d'une fuite de tomber sur la tête des résidents. La fuite 
dura depuis maintenant deux ans. 



ÉCHOS et quAittcu BLOC-NOTTS 

Noisy-le-Sec 
(Région parisienne) 

17 h 30 (départ devant le lycée), 
l'autre samedi 7 à Boblgny regroupant 
les établissements en lutte, Un soutien 
financier leur est nécessaire 

Lycée OCCUpé ! Villiers-le-Bel 
Le mouvement revendicatif de 

Noisy-le^Sec, un des plus avancés de 
la région, se développe dans l'unité 
el avec détermination. C'est lui qui 
organise la coordination 93. 

Lon de la pré-rentrée, les ensel 
gnants constatèrent que 1a situation 
n'avait jamais été aussi grave : 

— Suppression de classes (termi 
nales D. terminale C) soit 31 redou­
blants non acceptes et 5 professeurs 
non réemployés. 

ClasM-s surchargées ( l t i claves 
entre 35 et 40 élèves dont 6 termina­
les sur 8) pas de redoublement régle­
mentaire pour les 5c supérieures à 24 
élèves, une seconde AB à 42 élèves... 

— Diminution du budget, d'où 4 
postes d'agents de service supprimés 
pas ce ramettc de papier, un étage non 
balaye pendant l'année... 

— Non reemploi des mailres-auxi-
baves. 

C'est ainsi que pour la première lois 
depuis la création du lycée, les ensei­
gnants, dans leur quasi-totalité, se sont 
mis en grève. 

L'n même temps, 200 lycéens réu­
nis en assemblée générale, ont décidé 
la grève, ont refusé les conditions 
d'études imposées et ont immédiate 
ment apporte leur soutien aux profes­
seur, ils ont appelé au boycott des 
cours des professeurs non-grévistes, 
participé aux délégations et appelé a 
une coordination. 

Des actions de popularisation auprès 
des Noisécns furent organisées c l une 
délégation de masse était prévue pour 
se rendre au rectorat de Créteil. Des 
cars étaient demandés le mardi à la 
municipalité PCF de Noisy qui les 
promettait pour jeudi 21 septembre 
a 14 h. Mais jeudi matin : * tes cars 
ne peuvent être libres avant 15 h 30 » 
annonçait la mairie, qui précisait au 
passage que le députe-maire Gouhier 
avait demande un rendez-vous perso n 
ne) à 17 h... 

15 h 30 : les cars arrivent. 300 ly­
céens, parents et professeurs son pré­
sents. Un conseiller municipal déclare : 
K Le député-maire sera reçu par la rec­
teur. On est content que vous soyez 
nombreux à le soutenir». Vives réac­
tions de la majorité de ta délégation 
s'opposant a celte grossière manum 
vre de récupération de la part du dé­
puté maire PCF. Sur place. 1a déléga­
tion refusa que le député-maire toit 
le seul reçu. 

Le SNES (proche du PCF! propo 
sait un journée d'action par semaine ! 
Sa proposition fut rejetèe. 

Le lundi 25 au soir, se tenait une 
assemblée générale de 500 professeurs, 
parents et lycéens où fut adopté le 
principe de l'occupation du lycée 
maigre l'opposition des fédérations 
des parents hagarde et Cornée le 26, 
la directrice est destituée et son 
bureau occupe. 

Depuis, les locaux sont occupes, 
même la- nuit. Pour briser le mur du 
silence les lycéens de Montreuil, Bo-
bigny et Noisy ont organisé un sit-Ln 
devant la Maison de la radio. Le 17, 
une conférence de presse eut lieu au 
lycée et elle se transforma en meeting 
de la coordination lycéenne 93. 

Le jeudi 28, fut organisée une 
journée lycée désert. A rassem­
blée générale professeurs-parents-ly­
céens le 29 septembre, les professeurs 
proposèrent, tout en continuant d'être 
grévistes de faire des cours à effectifs 
complet, puis d'opérer à des dédou­
blements et que I occupation de jour 
comme do nuit soit prise en charge par 
les parents. Ce qui fut adopté. Aujour­
d'hui. 90 professerus sur 110. 14 sur­
veillants et 2 agents d'entretien sont 
en grève. Le mouvement lycéen ren 
contre des difficultés , il n'a pas su 
définir son autonomie, il n'a pas créer 
de structure comme un comité de lutte 
pour assurer une orientation au mou­
vement. Ainsi il n'y pas eu de riposte 
efficace contre la dispersion des re­
doublants dans d'autres lycées et leur 
réintégration au lycée n'est pas affinné 
comme l'une des revendications impor­
tantes et mobilisatrices. 

Le succès dépend de l'unité des 
trois forces engagées dans l'action et 
de la coordination de tous les établisse­
ments en lutte sur le "'< Deux rnaqi 
fesfttlor^aan^pré|vues, • l'iine^CjUdj ^ .a , 

a M i - > î ' f lU i i --i». « J ^ r V » \ . - i * 
,• • „ >.i» 

(Région parisienne) 

Les parents 
déterminés 
poursuivent 
leur lutte 

Plusieurs écoles ont été occupées 
par les parents à cause de la fermeture 
illégale de classes. 

Trente-sept créations de postes sont 
demandées, quinze classes se sont ou­
vertes pendant que quinze autres se 
fermaient... Vendredi 29 l'inspecteur 
départemental a ete séquestré pendant 
une heure et demie, les flics sont inter­
venus, Ils ont voulu arrêter un parent 
d'élève noir, les parents les en ont 
empêchés. 

Le week-end a été mis a profit par 
les parents pour informer la popula­
tion, cette popularisation a été payan­
te puisque lundi 2 octobre, les parents 
ont répondu à l'appel de | école dé­
serte ». onze élèves sur 279 étaient 
présents. L'organisation de cette jour­
née avait pour but de s'opposer à la 
suppression d'une classe et au dé­
placement arbitraire d'une Institu­
trice. 

Mercredi soir 4 octobre, une coor­
dination va se mettre en place, re­
groupant les parents d'élèves des i-
coles Jean-Jaurès Nord et Sud, Fer­
dinand Buisson et Henri Wallon. 

Cette coordination est le fait des 
parents organisés dans la fédération 
Cornée et d'autres parents mobilisés. 

Correspondante. 

Orléans 

Jeudi 
5 octobre, 

grève dans 
les lycées 

et LEP 
Une grève sera déclenchée, jeudi 

prochain 5 octobre par les personnels 
d'enseignants, de surveillance et de ser 
vice, des lycées et L E P (ancien C E T ) . 

En application d'un accord entre le 
SNETP (CGT) et le SNES (syndicat 
national d'enseignement secondaire) et 
le SCFN.CFDT, des délégations se 
rendront à 15 h au rectorat. 

Cette délégation aura pour but de : 
» — Lutter contre la baisse de 

tuvoir d'achat du personnel depuis le 
er janvier, perte de 400 à 800 F 

reconnue par l'accord salarial signé par 
Force ouvrière et la Fédération de 
l'Education nationale. 

— Exiger la création de postes 
nécessaires à l'allégement du nom­
bre de classes et surtout à la réduc­
tion de l'horaire de travail (le plus 
lourd de tout le second cycle), à l'en­
seignement de soutien, à l'accueil en 
L E P de tous les jeunes condamnés au 
centre de formation à l'apprentis-

r, 

sage. 
Pour l'emploi à temps complet 

des maitresauxihaires. assorti d'un 
plan.de résorption de l'auxilianat (sans 

)«pACqurs).j, i , i 
• MX •>.' " '•- •) •.!•*} i l lUI ' .k l» 

— L'augmentation massive des cré­
dits de fonctionnnement d'enseigne 
ment pour permettre une pédagogie 
moderne et efficace. 

— L'arrêt de toute atteinte aux 
libertés et aux droits syndicaux. 

Correspondant Orléans 

Note de b rédaction : 
Nous nous interrogeons sur ce que 

peuvent ap|Hirter ces cours de «outii-u 
Ils dépendent de la volonté de l'eiisct 
gnant. soit 11 applique la réforme 
Haby. avec ses cours de soutien et 
d'approfondissement, soit il utilise ces 
cours pour donner un enseignement 
complémentaire tous les élèves 

Dans 
le Finistère, 
une rentrée 

scolaire 
difficile, une 
mobilisation 

sans précédent 
Quelques exemples : 

A Morlaix : 
— Une école avec 41 enfants en 

cours préparatoire alors que 
l'Etat a fixé la limite à 25. Une 
autre école avec cinq classes 
surchargées. 

A Saint-Martin -des-Cbamps : 
— Des classes de 36 et 39 élèves 

en cours moyen. 
A Plouigneau, d Samte-Sève, par­

tout des enfants entassés, des 
niveaux mélangés. 

I.es parents d'élevés et les ensei­
gnants se sont mobilisés pour obte­
nir que des Instituteurs soient nom­
més dans les écoles. Cette demande 
était d'autant plus justifiée que qua­
rante jeunes normaliens étaient sans 
emploi. 

En assemblée générale, les parents 
ont décidé la création de classes sau­
vages, l'occupation des écoles, des 
grèves scolaires, des manifestations. 

Face à celte révolte, le 21 sep­
tembre, l'Inspection primaire de Quim-
per, qui avait prévu huit créations 
de postes pour tout le Finistère, en a 
crée dix-huit nouveaux. Mais plus de 
trente ouvertures de classes décidées 
ce même jour ont été * compensées • 
par des fermetures de classes ou 
d'écoles quand ces messieurs ont 
jugé que l'effectif n'était pas assez 
chargé. 

Ainsi, une classe d'une école de 
Morlaix a été fermée. Conséquence : 
deux classes de cours moyen se re­
trouvent avec 37 et 38 élèves. -

Immédiatement, les parentsj^ele-
ves ont occupé l'école et exige de 
façon très vive (manifestation, grève 
scolaire) leur hostilité à ces me­
sures d'économie aux dépens de 
leurs enfants. Trois jours après, la 
classe était rétablie. Ainsi quatorze 
postes supprimés le 21 ont été ré­
tablis depuis. 

Encore une fois, seule la lutte de 
masse est payante. 

Le syndicat des instituteurs (SNI) 
et les associations de parents delévei 
(Cornée) ont décidé : 

— Le maintien des instituteurs dans 
les classes supprimées à la ren­
trée ; 

— La création de s classes sauva­
ges » là où cela est nécessaire, 
en collaboration avec les nor­
maliens actuellement sans pos­
te fils sont encore une trentai­
ne) ; 

— Ils exigent la nomination de 
normaliens sur les postes nou­
vellement créés (pour permet­
tre le maintien des instituteurs 
dans les classes supprimées). 

C'est tous unis à la base, parents 
à'eléves et inati tuteurs, que la vic­
toire est possible.»a t\-tttr» n > : ; * M < 
• • ..lO*i J»>J.'iV h 4/» * t*l*«. t 

Paris 

Journée d'amitié 

franco-chinoise 

A l'occasion du -''e anniversaire de la République 
populaire de Chine, l'Association des Amitiés franco-

chinoises invite à la 
JOURNÉb D'AMI HÉ FRANCOCH1N01SE 
(Samedi 7 octobre 1978, de 14 h 30 a 23 h 

Mutualité. 24, rue Saint-Victor. 75 005 Paris 
(Métro Maubert-Mutualité) 

Au programme : 

FILMS : 15 h documentaires 
17 h l.e roi des singes (dessins animés) 

EXPOSITIONS de xylographies, estampages 
photos 

VENTES de livres, affiches, estampages, tim­
brer, artisanat 

DÉBAT : <> Qucli changements ? •>, les campa­
gnes, la culture, les minorités natio­
nales, la politique extérieure, le tou­
risme (avec films et diapositives) 

à 20 h P A R T I E ARTISTIQUE E T 
T A B L E RONDE « La Chine de l'été 1978 . 
avec Régis Berger on, Claudette Castan, Pierre 
Jakc/. Iléljas Alain l.cfcbvre, Louis Le Pensée. 

Le dernier numéro de 
«Prolétariat» 

spécial PCF est disponible 

Prolétariat 

Prix 14 F 
Passez vos commandes a Prolétariat BP 320 13213 
Marseille Cedex I 
C C P - 2 1 3 0 H9 H (Marseille) 

A l'occasion de la parution 
de L'Humanité Rouge 

en tant qu'organe central 
du PCML 

Abonnements spéciaux 
pendant une durée 

d'un mois 

L'abonnement d'un mois 
15 F francs 
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l'humanité rouge DOSSIER 

L'URSS est-elle 
socialiste ? (3) 
D ANS nos deux précédentes éditions, nous avons vu qu'avec 

l'arrivée au pouvoir de Krouchtchev et de Brejnev, une 
nouvelle bourgeoisie monopoliste bureaucratique dominait 
en Union soviétique et qu'elle avait procédé à un renforce­

ment considérable de l'appareil d État bourgeois. L'étude de la « ré­
partition » et du système économique complète ce tableau de l'URSS 
d'aujourd'hui dont la base économique est le capitalisme monopoliste 
d'État. 

Une économie capitaliste 

L'oppression de le bougeoisie monopoliste bureaucratique entraine la révolte du peuple et dans celui-ci; 
celle de minorités nationales. Sur cette photo, des travailleurs appartenant à une minorité nationale mani 
lestent à l'occasion de l'enterrement de l'un des leurs. 

La bourgeoisie monopoliste 
bureaucratique soviétique, en 
s'appuyant sur l'appareil d'Etat 
qu elle contrôle, a pratiquement 
obtenu le monopole de tous les 
moyens de production el de tous 
les droits de distribution des 
biens de consommation et autres 
produits. I l a déjà été question 
des privilège-, considérables que 
s'est octroyée la nouvelle bour­
geoisie, de même que les direc­
teurs d'entreprises, ingénieurs en 
chef et intellectuels de haut 
niveau en matière de salaires et 
de primes de toutes natures. 

L écart s'est fortement accen­
tué, aujourd'hui, dans la société 
soviétique entre riches et pau­
vret. L'augmentation des prix 
est aujourd'hui courante en 
URSS. Selon . l'annuaire statis­
tique de l'économie nationale 
soviétique», de 1960 à 1973, 
et pour ne citer que quelques 
exemples, les prix de délai! de 
la viande ont augmenté de 
29 %, ceux des légumes de 
l ! .v ; , de la farine de I * ' . . etc. 
Les taxes ont connu une aug­
mentation vertigineuse : la taxe 
résidentielle est passée de 6,6 
milliards de roubles en 1960 à 
16,7 milliards en 1974, attei­
gnant 11 % en moyenne du re­
venu salarial des familles d'ou­
vriers. 

Les hausses nominales de sa­
laires n'arrivent pas a cacher la, 
réalité de la pauvreté grandis­
sante du peuple travailleur. C'est 
ce que reconnaissent, eux mê­
mes, les dirigeants soviétiques : 
une aide est fournie aux « famil­
les non fortunées «, c'est-à-dire 
dont le revenu est inférieur au 
« niveau de vie nécessaire pour 
maintenir la force de reproduc­
tion d'un ouvrier faisant un 
travail simple et des personnes 
actives de sa famille. » Cette 
aide concerne aujourd'hui 
25 millions de personnes, soit 
un dizième de la population 
nationale. Ceci démontre bien 

Sue les salaires réels de la masse 
es ouvriers soviétiques sont bas. 

que le peuple travailleur se trou­
ve soumis a l'exploitation et à la 
pauvreté et que les rapports de 
production capitalistes ont été 
entièrement rétablis en Union 
soviétique. 

L E CAPITALISME 
MONOPOLISTE 
D ' E T A T 

L'économie capitaliste mo­
nopoliste d'Ktat constitue la base 
économique principale de 
l'Union soviétique d'aujourd'hui. 
...» bourgeoisie monopoliste bu­
reaucratique possède actuelle­
ment, par le biais de l'Etat qu'el­
le dirige, le monopole de la plus 
grande partie des moyens de 
production et des richesses na­
tionales. En 1972, les entrepri­
ses d'Etat détenaient plus de 
1)0 % des capitaux fixes. 

Le capitalisme monopoliste 
d'Rtal de l'impérialisme occiden­
tal évolue sur la base de la libre 
concurrence capitaliste, de la li­
bre concurrence à la concentra-
lion de la production, de celle 
ci au monopole et du monopole 
au monocle d'Etat. Mats le ca-
pitalisme'monopoliste d'Etat en 

URSS a pour origine d'autres 
conditions historiques. Une poi­
gnée d'éléments bourgeois a usur 
pé la direction du Parti et de l'E­
tat et a changé le caractère du sys­
tème de propriété socialiste, 
fait dégénérer le système de 
propriété du peuple tout en­
tier en système de propriété 
de la bourgeoisie monopoliste 
bureaucratique et l'économie 
d'Etat socialiste en économie 
capitaliste monopoliste d'Etal. 

Si la bourgeoisie monopoliste 
bureaucratique n'a pas adopté le 
mode du monopole privé en res­
taurant le capitalisme, c'est, 
qu'ayant pris en mains les leviers 
du pouvoir du Parti et de l'Etat,' 
elle pouvait disposer de la -, u * 
totalité des biens tout en »A>n-
tinuant de leurrer et d'endormir 
le peuple soviétique, en conser­
vant l'étiquette • socialiste a. 

Cela permet également de dis­
poser d'un caractère monopolis­
te plus poussé, donc de spolier le 
peuple et de récolter un profit 
maximum avec encore plus de 
liberté, en s'appuyant sur tout 
l'appareil d'Etat et ses organis­
mes. 

Afin de mieux développer sa 
domination dans les entreprises, 
la bourgeoisie monopoliste bu­
reaucratique a en effet renforcé 
considérablement la centralisa­
tion de la production et du ca­
pital, permettant ainsi un con­
trôle direct de la gestion des 
entreprises et de l'économie. Le 
nombre d'entreprises Industriel­
les (en dehors des communica­
tions, des transports et du bâti­
ment) est passé de 200 000 en 
1960 à 50 000 en 1970). 

De plus se sont développées, 
depuis l'arrivée au pouvoir de 
Brejnev des • entreprises con­
jointes », constituées à partir de 
l'absorption de quantité de pe­
tites et moyennes entreprises par 
de grandes entreprises et cal­
quées sur le modèle des entre­
prises capitalistes monopolistes 
occidentales, mais encore plus 
liées au pouvoir d'Etat. S'il n'y 
avait que deux • sociétés con­
jointes • en 1961. elles attei­
gnaient 1 500 en 1974. Par le 
biais de ces - sociétés conjoin­
t e s » , les moyens de production 
sont de plus en plus concentrés 
dans les mains d'un petit groupe 
de grands bourgeois. 

L'Union soviétique, une fols 
son régime socialiste dégénéré en 
capitalisme d'Etat, a vu se mani­
fester les contradictions inhéren­
tes au capitalisme. Une petite 
minorité accapare les moyens de 

production au nom de l'Etat. 
Dès lors, se manifeste la contra­
diction fondamentale du capi­
talisme entre le caractère social 
de la production et la propriété 
capitaliste monopoliste d'Etat, 
celle de la bourgeoisie monopo­
liste bureaucratique. 

CONTRADICTIONS 
FONDAMENTALES DU 
CAPITALISME 
MONOPOLISTE 
D ' E T A T 

Le fait que le capitalisme 
monopoliste d'Etat occupe la 
position dominante dans l'éco­
nomie nationale ne peut pour 
autant éliminer la concurrence. 
Une de ses manifestations est 
présentée par l'état de ses con­
tradictions et de lutte sévissant 

entre l'Etat de la bourgeoisie 
monopoliste d'une part et les di­
verses entreprises et secteurs 
d'autre part. Sous prétexte de 
socialiser davantage la produc 
tion et en utilisant les moyens 
de fusion d'entreprises ou d'é­
tablissement de sociétés con­
jointes, le droit de disposer des 
moyens de production est de 
plus en plus concentré dans les 
mains d'une poignée d'éléments 
da la bourgeoisie. Or, les direc­
teurs d'entreprises s'arrangent 
fréquemment pour soutirer de 
plus gros bénéfices et primes en 
faisant monter les prix. Ils n'ai­
ment pas voir leurs entreprises 
fusionner avec d'autres au ris­
que de perdre leur fonction pri 
vilegtêe. Aussi est-il Inévitable 
qu'au sein de la bourgeoisie so­
viétique subsistent des luttes et 
des contradictions où. chacun 
critique et calomnie autrui ! 

L exploitation et l'oppression 
que fait peser la bourgeoisie mo­
nopoliste bureaucratique sont 
sources de désordre économique, 
' l inll.ii I O N galopante et d'appau­
vrissement du peuple travailleur. 
A ces phénomènes, s'ajoute une 
politique intérieure réactionnaire 
dans tous les domaines. Les con­
tradictions ne cessent de s'inten­
sifier entre les masses laborieuses 
et la bourgeoisie monopoliste 
bureaucratique. 

Le mécontentement du peu­
ple soviétique se traduit par une 
lutte multiforme dont l'ampleur 
grandit. Les grèves sur le tas et 
l'absentéisme sont les formes les 
plus répandues de la lutte ouvriè­
re spontanée en URSS. Ainsi, se­
lon la revue soviétique « Ëcono 
mie planifiée f, 59 millions de 
journées de travail ont été per­
dues, dans le seul domaine de 
l'industrie en 1977. 

Bien que les manifestations 
de la lutte du peuple soviétique 
soient encore dans certains cas, 
spontanées et sporadiques, elles 
commencent déjà, dans beau­
coup d'autres cas à devenir plus 
concentrées. Des organisations 
clandestines se multiplient pour 
lutter contre la domination de 
la bourgeoisie monopoliste bu­
reaucratique, appellant la clas­
se ouvrière à se soulever pour 
renverser le pouvoir capitaliste. 

L'Union soviétique est par 
ailleurs un pays multinational où 
cohabitent plus de cent nationa­
lités non-russes, victimes depuis 
le rétablissement du capitalisme 
de la discrimination, de l'oppres­
sion nationale et de l'exploita­
tion de la bourgeoisie monopo­
liste bureaucratique qui propage 
le chauvinisme grand russe. Mal­
gré la répression des luttes des 
nationalités non-russes par les 
troupes spéciales de sécurité so­
viétique, malgré les nombreux 
cas d emprisonnement ou de dé­
portation dans les camps de tra­
vail sous accusation de « natio­
nalisme», rien n'arrive à élimi­
ner la lutte populaire et le com­
bat des peuples non-russes con­
tre l'oppression et l'esclavage re­
naît sans cesse. 

Pierre 8A UB Y 

t Demain : L'URSS est-elle une 
superpuissance impérialiste ?j 

Une i. anifestations les plus criantes de l'oppression de la bour 
geoisi e peuple : un camp de travail pour opposants. 

Image extraite d'une séquence d'un film diffusé par la télévision fran­
çaise : la surveillance d'un camp. 
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